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OBJET 

Cet Institut a pour objet essentiel de compléter les enseignements traditionnels des Facultés de Droit et des Lettres 
en ce qui concerne les « SCIENCES POLITIQUES >». 

Ses enseignements en font un Centre d'études des problèmes politiques, économiques et sociaux qui se posent dans 
le monde actuel ainsi qu’en Afrique du Nord. 

Sa bibliothèque en fait également un Centrç de documentation et de recherches. 

L’Institut est ainsi eM^miesure de préparer aux fonctioîh puhliquës^ü aux affaires privées et de diffuser une culture 
générale moderne permettant à tous de comprendre la vie politique et sociale et d’y participer efficacement. 

ENSEIGNEMENTS 

L’Institut organise de nombreux enseignements assurant des études complètes sur les principales questions politiques, éco- 
nomiques et sociales; ils peuvent se combiner ou se compléter avec les cours de la Faculté de Droit ou de la Faculté des Lettres. 




Questions historiques 

Histoire Générr-le depuis le XVP siècle. 

Histoire du XX' siècle. 

Histoire Diplomatique depuis le traité de Westphalie. 
Histoire Politique de la France depuis 1789. 

La IIP République. 


Questions géographiques 

Géographie économique et humaine. 

Géographie économique et sociale de la France et des 
principales puissances. 

La Grande Bretagne, les Etats-Unis, l’URSS, la Hollan- 
de, l’Allemagne, le Portugal, l’Italie, l’Europe Cen- 
trale, le Proche-Orient, etc... (séries de confé- 
rences) 


Questions politiques 

Histoire des idées politique; 
L’organisation de l’Etat molerne. 

Les Institutions politiques «trangères. 
L’Administration de la Frace. 
Services Publics - Fonction ^ublique. 
Droit International Public - L’O.lil.Xl. 
Problèmes internationaux. 

Doctrines politiques contemporaines. 

Questions coloniales 

Histoire de la Colonisation. 
Organisation de l’Union Française. 
Economie et Finances Coloniales. 

Le Problème Colonial Contemporain. 
Politiques Coloniales Comparées. 


Questions économiques 


Histoire des faits économiques. 

Economie Capitaliste, Economie Dirigée, Economie Socialiste. 
Droit Public économique. 

Droit des Affaires. 

Problèmes monétaires contemporains. 

Production Industrielle. 

Problèmes agricoles. 

Economie de l’Energie. 

Economie Financière. 

Doctrines économiques. 

Statistique. 


Questions sociales 

Histoire du travail et de la législation ouvrière. 
Economie sociale et problèmes sociaux. 

Droit Social. 


EtHdes sur I* Algérie .<@ 1 : I* Affrlgus du Word 


Histoire générale de l’Afrique du Nord. 

La CokMusatm française. 

Géograf^hie économique et Humaine de TAfrique du Nord. 
Socidogte nord-africaine - La vm urbaine et la vie rurabs. 


Histoire et Civilisation musulmanes,. 
Institutions oonparées de l'Islam. 
Droit musulman - Coutumes l^rbèms, 
Prdblèmes nord-afrkaim. 


Législation Algérienne, Ttmtsisnné« Marocaine* 
L'Administratioa de T Algérie* 

Economie nord^ncaioe. 

Finances Algériennes. 
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Les COURS de 1 Institut (limités en principe à une heure par semaine chacun) fournissent les cadres d étude et des développiments sur les questions essentielles et actuelles. Ils doivent être complétés par des travaux personnels, dans lesquels les élèves sont guidés par 
des DIRECTIONS D ETUDES ou des TRAVAUX PRATIQUES qui leur permettent de s exercer aux compositions et aux exposés, ainsi qu*,ux discussions et aux recherches. Des CONFERENCES GENERALES sont en Outre consacrées aux problèmes de culture générale et aux 
commentaires de textes. 

Des CONFERENCES D’INFORMATION sur des questions d’actualité sont organisées en cours d’année, avec le concours de {rofesseurs et de personnalités. 

Des COURS DE LANGUES VIVANTES ont lieu à l’Institut et permettent aux élèves d’aborder ou de poursuivre l’étude d’ine langue (obligatoire). 

L’EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE est également assurée par l’Institut, dans les meilleures conditions (obligatoire, sauf dispense) . 


REGIME DES ETUDES 


Les études à l’Institut se répartissent normalement sur TROIS ANNÉES (dont une “ préparatoire”). Elles peuvent être 
poursuivies parallèlement aux études de licence en droit oi en lettres. Les cours ont lieu l’après-midi, autant que possible 
après 17 heures, de façon à pouvoir être suivis aussi bien par les étudiants que par les fonctionnaires et employés. L’assiduité 
y est en effet nécessaire étant donné le caractère oral ot actuel de l’enseignement ; toutefois des facilités sont prévues j^oar 
ceux que leurs fonctions empêchent de suivre avec la régularité désirable. 

(préparafoire) 

- - - - - I- - - --- ' - 

L’année préparatoire est ouverte, sans examen, aux titulaires du baccalauréat. Les étudies sont sanctioimées par nn EXAMEH D’EFITREE EN DEUXIEME ANNEE. Les titulaires d’une Ëcence en sont dispensés et ont accès direét en 2ème année. 


I Ami 




La 2ème et la 3ème année forment un même cy^^î^ntérieur duquel les élèves aménagent à leur gré leurs études, de façon.^jfobtenir des notes d’interrogations orales sur treize cours annuels. Ils peuvent, s’ib ledésirent, étendre ces études sur 3 ans au lieu de 2. 
Les cours sont divisés en cours fondamentaux et en cours à option ; pour faciliter l’orientation des élèves, trois sections sont prévues, comportant des cours différents : 

LA SECTION DES ETUDES POLITIQUES prépare plus particulièrement aux carrières administratives (concours d’entrée à tIEcole NaitionaiSe d’Âdministratipn et divers concours administratifs). 

LA SECTION DES ETUDES ECONOMIQUES prépare aux carrières privées, dans les grandes entreprises, les organisatioas économiques et professionnelles. 

LA SECTION DES ETUDES GENERALES convient à ceux qui se destinent aux carrières libérales, à la vie publique, ou désirent simplement poursuivre des études supérieures non spécialisées et développer leur culture générale. 

Le diplôme de VInstitut est celui prévu par l’ordonnance et le décret du 9 Octobre 1945 et divers textes subséquents; 
il est admis à l’équivalent d’une licence pour l’inscription à divers concours, notamment celui d’entrée à l’Ecole Nationale 
d’ Administration. 


INSCRIPTIONS 


ELEVES I Peuvent s’inscrire comme élèves, sans examen d’entrée, 

— EN PREMIERE ANNEE, les titulaires du baccalauréat ou d’un diplôme équivalent * 

— EN DEUXIEME ANNEE, les titulaires d’une licence ou d’un diplôme équivalent. 

Droits d’inscription, de travaux pratiques et de bibliothèque : 4.000 frs. Des EXONERATIONS sont accordées sur demande adressée au Directeur, appuyée des justifications réglementaires, les élèves doivent en outre être immatriculés dans l’une des Facultés de l’Uni- 
versité d’Alger (1.100 Frs). Des BOURSES « DE SERVICE PUBLIC » peuvent être demandées par les futurs candidats à i’Ec<^e Nationale d’Administration. 

AUDITEURS: Les auditeurs peuvent s’inscrire, avec l’agrément du Directeur, sans conditions de titres. M.^is 3s ne peuvent prétendre à aucun diplôme de l’Institut. Seul un CERTIFICAT DE SCOLARITE sanctionnant leur activité et leurs travaux pourra leur être 

délivré. Droits d’inscription et de bibliethèque : 2.500 frs. 

CANDIDATS AUX CONCOURS ADMINISTRATIFS ; Les candidats justifiant des titrésloii des services nécessaires pour se présenter au CONCOURS D’ENTREE A L’ECOLE NATIONALE D’ADMINISTRATION peuvent s’inscrire en 

« ANNEE COMPLEMENTAIRE », avec Pagrément du Directeur ; ils ont le droit de suivre tous les cours et travaux pratiques de l’Institut, et bénéficient d’une PREPARATION ORALE ET ECRITE. 

Pour les candidats justifiant des titres ou des services nécessaires pour se présenter à des CONCOURS DES ADMINISTRATIONS ALGERIENNES, tels que : Secrétaire d’A dmmistration, Rédacteur de l’Adminisfaration Départementale, Rédacteur des Administrations 
municipales, une préparation spéciale est organisée, par conférences orales et par correspondance. 

ETUDIANTS ETRANGERS â Les étudiants étrangers peuvent bénéficier de modalités spéciales pour s’inscrire à l’Institut et en obtenir un diplôme ou un certificat d’études supérieures. 


Inscriptions au Secrétariat de VINSTITUT D’ETUDES POLITIQUES, Université d’Alger, Rue Michelet (grand 

corridor de la Faculté de Droit). 

Pour fous renseignements et toutes demandes, s’adresser à M. locques PEYRÉGA, Professeur Agrégé à la Faculté dt Droit, chargé des fonctions de Directeur. 


IMI'RIMEUIlî GHARIIAS - ALUER 


Vu 

le Recteur de l’Université d’Alger 

f». E. CSAVJ 

Président du Conseil de Perfectionnement de VInstitut 



